
Compte-rendu CGT  

du comité de suivi de l’accord interministériel  

en protection sociale complémentaire en santé  
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La signature de l’accord interministériel du 26 janvier 2022 ayant été unanime, l’ensemble des 7 

fédérations représentatives dans l’Etat étaient présentes : dans l’ordre de représentativité FO, FSU, 

UNSA, CFDT, CGT, CGC, Solidaires. La CGT pèse 12% pour la signature d’un accord Fonction 

publique de l’Etat, et a privilégié dans le cadre de la négociation de la PSC un travail revendicatif avec 

la FSU et Solidaires, permettant d’atteindre 39% des voix en cas de position commune. 

Analyse CGT de l’attribution des marchés : 

Les documents transmis pour cette réunion permettent maintenant d’avoir une vision complète des 

opérateurs et des tarifs des 15 employeurs de la fonction publique de l’Etat, à l’exception de la Cour 

des comptes, et des trois ministères (Education nationale, Enseignement supérieur et Recherche, 

Sports) représentant plus de 50% des agents de l’Etat. 

La moitié des ministères ont des contrats actifs, mais pour seulement 300.000 agents, près de 700.000 

en auront au 1er janvier 2026, et 2,2 millions au moins au 1er mai 2026. Les différences de taille des 

contrats sont très fortes au sein de l’Etat, tout en étant incommensurables avec les marchés du privé, 

pour lesquels les « grands comptes » sont des entreprises de simplement quelques milliers de salariés. 

Les gros employeurs sont d’abord l’Education nationale-MESR-Sports, avec 1,6 million d’agents, et 

l’Intérieur et les Finances avec plus de 100.000 agents (Intérieur et Finances). 4 ministères sont à plus 

de 50.000 (Justice, Santé-Travail, civils des Armées et Ecologie-Logement-Transports), 4 sont à plus 

de 10.000 (Agriculture, Culture, Affaires Etrangères, Premier ministre), 4 ont 10.000 agents ou moins 

(DGAC, Conseil d’Etat, Cour des Comptes, Caisse des Dépôts). 

200.000 agents sont couverts par une seule entreprise d’assurance lucrative, ALAN (Premier ministre, 

Ecologie, Finances, DGAC). La multinationale AXA n’est présente que comme réassureur de la 

mutuelle de la Fonction publique Intériale à la Justice. AXA n’a pas candidaté à l’Education nationale-

MESR, laissant le champ libre à la MGEN. 

100.000 agents sont couverts par une institution de prévoyance paritaire non lucrative : Agrica pour 

l’Agriculture et Klesia pour les Armées. Ces institutions couvrent l’agroalimentaire pour Agrica et les 

militaires pour Klesia et considéraient logique de candidater pour leur ministère. Dans la même logique 

Audiens (arts et spectacle, journalisme et presse-édition) a candidaté sans succès à la Culture. 

Les grands groupes de protection sociale que sont Malakoff Humanis et AG2R, non lucratifs et 

paritaires, gérés par le Medef et ses alliés et par les confédérations syndicales du privé dont la CGT, 

sont restés prudemment à la porte de la complémentaire dans l’Etat, inquiets de la rentabilité de ces 

contrats et plus soucieux de leur propre rentabilité. 

2 millions d’agents sont couverts par les mutuelles historiques de la Fonction publique, soit 

directement par la MGEN, soit adossés à la MGEN au sein du groupe mutualiste VYV. La MGEN est 



la colonne vertébrale de la mutualité dans la Fonction publique de l’Etat et le groupe VYV l’équivalent 

pour la fonction publique de l’Etat des grands groupes de protection sociale construits sur une base 

professionnelle dans le privé, comme Pro-BTP ou Agrica. Le fait que la MGEFI n’ait pas été retenue 

aux Finances fait de la MGEN et de VYV les seuls acteurs mutualistes de poids dans l’Etat. 

  

D’un point de vue statistique, 85% des agents publics de l’Etat sont couverts par une mutuelle 

historique de la Fonction publique, et globalement l’objectif de la CGT pendant la négociation de 

l’accord interministériel en PSC santé, éviter la destruction des mutuelles historiques de la Fonction 

publique, est atteint. 

En revanche, le fait que le seul acteur lucratif soit la même société, ALAN, avec 10% des 

fonctionnaires d’Etat, et des ministères aussi importants que l’Ecologie, les Finances, le Premier 

ministre, et la direction de l’Aviation civile, est un clair échec pour le syndicalisme. D’autant plus que 

la pérennité d’une mutuelle historique aussi importante que la MGEFI aux Finances est fortement 

interrogée. 

Ministère Date Opérateur Type d'opérateur
opérateur support ou 

réassureur
Cotisation 
d'équilibre

Caisse des dépôts 01/01/2025 CNP Assurance
Assurance entreprise 

publique

SA possédée par la 
Poste, qui est une SA 
possédée par l'Etat

69,98 €

Agriculture 01/01/2025
Agrica, Groupama, 

Crédit Agricole 

Paritaire (Agrica)
Mutuelles d'assurance 

(Groupama)
Bancassureur 

mutualiste (CA)

Paritaire (Agrica)
Mutuelles d'assurance 

(Groupama)
Bancassureur 

mutualiste (CA)

74,32 €

Ecologie 01/01/2025 ALAN Assurance lucrative 72,70 €
Premier ministre 01/01/2025 ALAN Assurance lucrative 69,48 €

Armées (civils) 01/01/2025
Harmonie mutuelle, 

KLESIA, AGPM

Mutuelle 
interprofessionnelle 
(Harmonie mutuelle) 
Mutuelle d'assurance 

(AGPM-militaires)
Paritaire (KLESIA)

KLESIA (groupe paritaire 
non lucratif)

groupe de mutuelles VYV 
(Harmonie mutuelle)

70,38 €

Conseil d'Etat 01/05/2025 MGEN
Mutuelle fonction 

publique
groupe de mutuelles VYV 72,79 €

Culture 01/10/2025 MGEN
Mutuelle fonction 

publique
groupe de mutuelles VYV 67,02 €

Justice 01/10/2025
Interiale 

(réassureur Axa)
Mutuelle fonction 

publique
AXA assurance lucrative 75,24 €

Affaires Etrangères 01/01/2026 MAEE
Mutuelle fonction 

publique
MGEN groupe de 

mutuelles VYV
76,64 €

Affaires sociales 01/01/2026 MGAS
Mutuelle fonction 

publique
MGEN MNH Relyens 

groupe de mutuelles VYV
69,03 €

Finances 01/01/2026 ALAN assurance lucrative 69,80 €

Intérieur 01/01/2026 MGP
Mutuelle fonction 

publique
MGEN groupe de 

mutuelles VYV
61,24 €

Cour des Comptes 01/04/2026
Aviation civile 01/05/2026 ALAN assurance lucrative 68,45 €
Education nationale, 
enseignement 
supérieur Recherche 
Sports

01/05/2026 MGEN
Mutuelle fonction 

publique
groupe de mutuelles VYV 75,40 €



Cet échec remet en cause l’efficacité des verrous établis par l’accord interministériel concernant la 

détermination par la commission paritaire de pilotage et de suivi (CPPS) des critères de notation des 

opérateurs et par le vote en CPPS sur le choix de l’opérateur sur la base d’un rapport de l’employeur. 

Dans le cas d’ALAN, le choix de l’opérateur a été à l’évidence décidé au niveau du pouvoir exécutif, 

dans le cadre du soutien présidentiel aux « start up licornes » françaises. La notation des marchés par 

le conseil Premium Consulting, qui n’a fort probablement pas été corrigée par les services des 

ministères, a été systématiquement favorable à ALAN, pour les 4 employeurs publics concernés. 

ALAN est une « licorne » valorisée 4 milliards d’euros. La CGT a contesté devant la justice 

administrative le choix de l’opérateur par l’employeur, la légalité des informations données en CPPS 

et la notation des candidatures pour l’Ecologie, la DGAC, et seulement aux Finances en commun avec 

Solidaires. Le choix d’ALAN a été refusé par l’ensemble des organisations syndicales, sauf à la DGAC 

(corporatistes contrôleurs aériens et CFDT-DGAC). 

La CGT ne peut adopter une attitude de simple client, indifférent au choix de l’opérateur. Pour la CGT, 

l’attribution de marchés à adhésion obligatoire à des acteurs non-lucratifs, mutuelles ou institutions de 

prévoyance, est une étape indispensable pour envisager une intégration ultérieure à la sécurité sociale 

des prestations couvertes. La CGT a une responsabilité quant à la place de l’assurance lucrative dans 

le marché de l’assurance de personne en santé et en prévoyance. Pour nous, les opérateurs 

complémentaires à la sécurité sociale doivent être non lucratifs, et majoritairement mutualistes dans la 

Fonction publique. Les mutuelles structurant le champ de la mutualité ne doivent plus courir le risque 

de voir la majorité de leurs adhérents actifs disparaître du jour au lendemain, comme la MGEFI aux 

Finances : c’est un pouvoir exorbitant donné au gouvernement. 

Il nous faudra donc construire une proposition pouvant être majoritaire pour faire évoluer l’accord 

interministériel, sortir du cadre marchand actuel, et garantir la pluralité des acteurs mutualistes. 

Liminaire de la CGT 

Dans sa liminaire la CGT est intervenue sur trois questions : 

- La non-mise en œuvre de l’accord ministériel dans l’enseignement supérieur et la recherche, et 

soit la mise en œuvre de la lettre même de l’accord par l’Etat soit la nécessité pour l’Etat de 

dénoncer partiellement l’accord s’il décide de ne pas le respecter ; 

- La défense totalement anormale par le ministère de l’Ecologie des intérêts de l’opérateur 

ALAN en lieu et place des intérêts de l’employeur lui-même dans le cadre de la révision 

annuelle des tarifs pour 2026 ; 

- La nécessité d’avoir enfin un véritable pilotage politique des accords interministériels en 

complémentaire Santé et Prévoyance 

L’Etat n’a pas budgété pour 2026 le coût de la complémentaire santé pour les Universités et les 

organismes de recherche, le laissant à leur charge, contrairement au contenu explicite de l’article 2 de 

l’accord ministériel. En conséquence le ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a 

donné à ces établissements la liberté de repousser la mise en œuvre de la complémentaire santé à la 

date qu’ils choisiront entre le 1er mai 2026 et le 1er janvier 2027, ce qui contrevient à l’article 29 de 

l’accord ministériel. En conséquence, les agents concernés pourraient ne plus être couverts du tout 

entre le 1er mai et la date de mise en œuvre, l’affiliation à la complémentaire obligatoire au 1er mai 

entraînant la résiliation du contrat précédent. 



Le ministère est dans l’obligation de dénoncer partiellement l’accord s’il ne veut pas le mettre en 

œuvre. Dans le privé la dénonciation partielle n’existe pas, il faut dénoncer l’ensemble de l’accord. 

Dans le Code général de la Fonction publique la dénonciation partielle a été introduite unilatéralement 

par l’Etat par l’ordonnance de février 2021 sur le dialogue social. 

Si l’Etat ne met pas en œuvre l’accord ou s’il ne dénonce pas partiellement l’accord sur la budgétisation 

et la date de mise en œuvre (articles 2 et 29), la CGT saisira le Conseil d’Etat pour créer une 

jurisprudence. 

La dénonciation partielle, qui est soumise à une condition de majorité de représentativité de 50% pour 

les syndicats, est aussi une possibilité qui leur est ouverte pour faire évoluer un accord. L’objectif de 

sortir d’une logique marchande pour le choix des opérateurs par un régime complémentaire obligatoire 

dans une logique de délégation de service public est une priorité pour la CGT. 

Concernant la révision des tarifs de l’Ecologie, la proposition de nouveaux tarifs par ALAN a pour 

objectif d’effacer la manipulation des prix qui leur a permis d’emporter le marché contre la MGEN en 

2024. ALAN a sur-tarifé le panier de soins de base et fortement sous-tarifé les options, ce qui lui a 

permis d’avoir une notation légèrement supérieure à la MGEN, dont les tarifs étaient beaucoup plus 

proches du coût réel. 

En contrepartie de ce dumping sur le prix, ALAN a demandé une réévaluation de 14% par an du tarif 

des options, jusqu’à arriver l’équilibre des coûts. Dans le privé, tout employeur victime d’un tel 

dumping sur les prix laisse l’opérateur en subir les conséquences financières et lui propose, si 

l’opérateur trouve que c’est trop cher, d’utiliser la possibilité de résiliation annuelle du contrat. Nul 

syndicat ne se plaindrait qu’ALAN résilie le contrat du ministère de l’Ecologie. Mais le ministère de 

l’Ecologie a contrario s’est fait le porte-parole de l’opérateur et a imposé contre l’avis de tous les 

syndicats une première augmentation de 14% sur les options en 2026. Cette augmentation est payée à 

100% par les agents puisque la participation employeur est bloquée à 5 euros. C’est doublement 

indigne, et la fédération CGT de l’Equipement Environnement a demandé au ministre l’annulation de 

cette augmentation. 

Enfin la CGT demande un véritable pilotage politique interministériel des accords en Santé et en 

Prévoyance. L’impression prévaut que n’importe quel acteur ayant un poids politique quelconque peut 

intervenir dans ce dossier, Présidence de la République pour ALAN, ministère du Budget, ministre de 

l’Enseignement supérieur et de la recherche, et agir sans tenir ni des équilibres inscrits dans les accords 

par les syndicats ni même tenir compte du texte des accords, pour les Universités et les organismes de 

recherche. 

Ce désordre dans la mise en œuvre s’ajoute aux inventions n’existant nulle part dans le privé à ce 

niveau, telle qu’un panier de base identique dans tout l’Etat et financé à 50%, mais avec un tarif 

différent par ministère, et telle que des options ministérielles financées à seulement 5€ par l’Etat, donc 

payées par les agents pour l’essentiel, mais dont l’équilibre est différent du tarif de base et dont 

l’évolution des tarifs est décidée par l’employeur. 

Le caractère facultatif de la prévoyance, sauf aux Finances, générant des tarifs souvent exorbitants, 

mais pas partout, met la touche finale au désordre que l’Etat a réussi à mettre tout seul dans son objectif 

ambitieux de mise en place d’un nouveau régime de protection sociale complémentaire en santé et en 

prévoyance pour l’ensemble des agents publics de l’Etat. Il est temps que l’Etat sorte du désordre, 

retrouve une cohérence d’ensemble et pilote enfin vraiment ce dossier. Ce sont les syndicats qui sont 

les acteurs les plus responsables dans ce dossier, et ils signent avec un seul acteur, le gouvernement. 



Les points traités pendant le comité de suivi 

Fonds d’action sociale 

Un premier point concerne le fonds d’action sociale. Certains ministères n’ont qu’un faible nombre 

d’adhérents retraités, et le fonds d’aide aux retraités issu de la surcotisation agents de 2% minimum 

est excédentaire pour eux, alors que le fonds d’accompagnement social issu de la surcotisation agent 

peut être insuffisant, en particulier pour conforter la solidarité familiale. 

Le fonds « retraités » est obligatoire (accord et décret 2022-633) et fléché par décret sur la prise en 

charge d’une partie des cotisations des retraités sous conditions de ressources. Cela ne permet pas d’en 

transférer une partie au fonds facultatif d’accompagnement social, qui est sous conditions d’état de 

santé et de ressources. 

La CGT a proposé qu’un avenant à l’accord interministériel autorise de transférer un éventuel excédent 

du fonds retraités vers le fonds d’accompagnement social. Les agents sont les uniques financeurs de 

ces fonds et les syndicats ont la légitimité pour en disposer à leur décision. Un tel avenant pourrait 

aussi assouplir la condition d’état de santé pour le fonds d’accompagnement social, permettant ainsi 

par exemple une meilleure solidarité familiale par une prise en charge d’une part de la cotisation pour 

les familles monoparentales, par exemple. 

Tarification enfants 

Le document transmis par la DGAFP (La complémentaire santé dans le panorama de la DRESS de 

2024) montre en 2021 un reste à charge pour les enfants de : 

- 183 € pour les moins de 10 ans ; 

- 381 € pour les 10-19 ans ; 

- 251 € pour les 20-29 ans. 

Le tarif du panier de base moyen étant proche de 70 € dans l’Etat en 2026, c’est le seul coût de la santé 

des adolescents, du fait de l’orthodontie, qui s’approche des 50% du tarif des adultes, les plus petits et 

les enfants à charge de 21 à 26 ans coûtant moins cher. 

Les actuaires considèrent que le coût global des enfants est entre 35% et 45% du coût des adultes. Le 

ministère de la Culture a un coût de 35%, la fourchette basse, révisable en fonction du coût réel lors 

de la révision annuelle du tarif. 

Lors de la négociation, le gouvernement a eu comme position de restreindre la solidarité familiale au 

coût du troisième enfant et au-delà, qui sont entièrement gratuits. Il a voulu interdire aux opérateurs 

de faire du coût des 1er et 2ème enfants un produit d’appel en imposant un coût forfaitaire de 50% du 

tarif des actifs pour les enfants de moins de 21 ans, et pour ceux de 21 à 26 ans le coût réel avec un 

maximum de 100%.  

Le coût des enfants étant nettement inférieur à ces limites, un arrêté du 30 décembre 2024 a permis de 

tarifer en dessous de 50% le coût des enfants de moins de 21 ans, ce qui était impossible auparavant. 

En conséquence les ministères qui avaient lancé leur appel d’offre en 2024 ont un tarif de 50%, voire 

de 100% pour ceux de plus de 21 ans, et les ministères qui ont lancé leur appel d’offre après la 

publication de l’arrêté ont une tarification entre 35% et 45% pour les moins de 21 ans, et parfois aussi 

pour les plus de 21 ans. Le résultat est un mécontentement très important des agents ayant des enfants 

à charge et souvent un renchérissement du coût. 



Il a été convenu de continuer à travailler sur la tarification précise et que les CPPS pourraient demander 

aux opérateurs un ajustement des tarifs enfants au moment de la révision annuelle des tarifs, la 

réglementation ayant manifestement surévalué le coût réel des enfants. 

La CGT a proposé qu’un avenant à l’accord fasse passer la limite maximum du coût des enfants de 21 

à 26 ans de 100% à 50%, à traduire dans l’arrêté fixant les cotisations. 

L’introduction d’une solidarité sur les 1er et 2ème enfants, avec une participation de 50% par 

l’employeur, ne pourraient passer que par une réduction du taux maximum pour les enfants de moins 

de 21 ans en dessous de 35% à 45% du tarif des actifs. C’est une perspective plus lointaine d’évolution 

de l’accord interministériel, qui ne pourra se traduire par une proposition syndicale qu’avec une 

meilleure connaissance du coût réel, donc après au moins une année de vie des contrats. 

Le plafonnement de la part variable de la cotisation agent  

La cotisation agent a deux volets, une part forfaitaire de 20% de la cotisation d’équilibre et une part 

variable qui est un pourcentage calculé sur la base de la rémunération moyenne du ministère concerné, 

de façon à représenter globalement 30% du total des cotisations d’équilibre. 

L’Etat a refusé dans l’accord que la part variable monte au-delà d’un plafond de sécurité sociale (3925 

€ bruts en 2025). Les syndicats proposaient deux plafonds et un compromis à 1,5 plafond était 

acceptable. 

En 2023, le salaire brut moyen dans l’Etat était de 3577 € pour un plafond de sécurité sociale de 3666 

€. En clair la rémunération moyenne dans l’Etat est très proche du plafond de la sécurité sociale. En 

conséquence, l’ensemble des rémunérations supérieures au plafond de la sécurité sociale ne participent 

pas à la solidarité envers les plus faibles rémunérations, souvent celle des plus jeunes qui ont peu de 

dépenses de santé. 

De la même façon une évolution future de l’accord sur cette question est souhaitable pour les syndicats, 

Solidaires, la FSU et la CGT ayant particulièrement insisté sur cette question. 

Pour le ministère des Affaires Etrangères, ce plafonnement a eu comme conséquence de modifier la 

pratique antérieure pour les agents en poste à l’étranger, et de faire gagner des sommes conséquentes 

aux plus hautes rémunérations. La tarification à l’étranger est le double de celle de la métropole. 

La CGT a proposé qu’un avenant à l’accord permette à la part variable d’aller au-delà d’un plafond de 

sécurité sociale pour les agents en poste à l’étranger, pour répondre à cette problématique spécifique. 

La prochaine échéance est celle du comité de suivi de l’accord interministériel en prévoyance du 10 

décembre 2025. 


